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Irrecevabilité
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Arrêt n° 690 F-B

Pourvoi n° C 22-15.776 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET 

ÉCONOMIQUE, DU 25 OCTOBRE 2023

La société Fimocorp, société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 1], a formé le pourvoi n° C 

22-15.776 contre le jugement rendu le 4 mars 2022 par le tribunal de commerce de Paris, dans le litige 

l'opposant à la société RwR Riviera Web & Retail, société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 

2], défenderesse à la cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Vallansan, conseiller, les observations de la SARL Boré, Salve de Bruneton et 

Mégret, avocat de la société Fimocorp, de la SAS Buk Lament-Robillot, avocat de la société RwR Riviera 

Web & Retail, et l'avis de Mme Guinamant, avocat général référendaire, après débats en l'audience 

publique du 12 septembre 2023 où étaient présents M. Vigneau, président, Mme Vallansan, conseiller 

rapporteur, Mme Vaissette, conseiller doyen, et Mme Mamou, greffier de chambre,

la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, composée des président et 

conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Recevabilité du pourvoi examinée d'office

Vu les articles 536 et 605 du code de procédure civile :



1. Après avis donné aux parties conformément à l'article 1015 du code de procédure civile, il est fait 

application des textes susvisés.

2. Aux termes du premier de ces textes, la qualification inexacte d'un jugement par les juges qui l'ont 

rendu est sans effet sur le droit d'exercer un recours, et, selon le second, le pourvoi en cassation n'est 

ouvert qu'à l'encontre des jugements rendus en dernier ressort.

3. Il résulte de la combinaison des articles L. 611-7, alinéa 5, et R. 611-35, alinéa 1er, du code de 

commerce que le président du tribunal de commerce qui, pendant la procédure de conciliation, fait 

application des dispositions de l'article 1343-5 du code civil à l'égard d'un créancier qui a mis en demeure 

ou poursuivi le débiteur, ou qui n'a pas accepté, dans le délai imparti par le conciliateur, la demande faite 

par ce dernier de suspendre l'exigibilité de la créance, statue selon la procédure accélérée au fond, 

laquelle est prévue à l'article 481-1 du code de procédure civile.

4. Selon le 7° de ce texte, la décision du juge peut être frappée d'appel à moins qu'elle n'émane du premier 

président de la cour d'appel ou qu'elle n'ait été rendue en dernier ressort en raison du montant ou de 

l'objet de la demande.

5. En l'absence de disposition du code de commerce fermant au créancier l'appel de la décision du 

président du tribunal, il résulte des articles 543 du code de procédure civile et R. 662-1 du code de 

commerce que cette voie lui est ouverte.

6. La société Fimocorp s'est pourvue en cassation contre un jugement qui a accordé à la société RwR 

Riviera Web & Retail un report de douze mois pour le paiement d'une dette de 85 059 euros, 

inexactement qualifié de jugement rendu en dernier ressort.

7. En conséquence, le pourvoi n'est pas recevable.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

DÉCLARE IRRECEVABLE le pourvoi ;

Condamne la société Fimocorp aux dépens ;



En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la société 

Fimocorp et la condamne à payer à la société RwR Riviera Web & Retail la somme de 3 000 euros ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé 

par le président en son audience publique du vingt-cinq octobre deux mille vingt-trois.
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